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Contribution au groupe de travail 

sur le renforcement de la solennité
La création de ce groupe de travail sur la solennité découle des actions de l’USMA en 2012 puis en 2020 afin que les magistrats administratifs portent la robe et prêtent serment ainsi qu’ils sont désormais 2 sur 3 à le souhaiter selon le sondage réalisé par l’USMA et qui a recueilli 800 réponses. 
Le CSTA de février 2021 a abouti à un vote défavorable s’agissant du port de la robe et favorable s’agissant de la prestation de serment ainsi qu’à la création de ce groupe de travail. Comme nous l’avions indiqué en prenant connaissance du projet de lettre de mission de ce groupe, la question du serment ne se pose plus pour l’USMA. Il a été acté en CSTA.  

L’USMA a débattu lors de son assemblée générale du 11 juin sur la contribution de notre syndicat au groupe de travail. A titre liminaire, une question doit guider notre réflexion, celle de l’identité des tribunaux et cours administratives d’appel. Nous souhaitons une identité forte pour les magistrats et une identification claire pour les justiciables.  

Sur le serment que nous allons prêter
Ce sujet, l’USMA ne peut que s’en réjouir, semble faire consensus. Massivement plébiscité par les magistrats, il a trouvé un écho très favorable au sein de l’association des membres du Conseil d’Etat avant un vote favorable en CSTA.
L’USMA propose une prestation de serment de toute la promotion au CFJA au début ou peut-être à l’issue de la formation. Nous avions réfléchi à l’hypothèse d’une prestation de serment à l’arrivée en juridiction devant les présidents de CAA mais elle nous est apparue plus complexe à organiser en pratique (en particulier pour l’outre-mer) et moins forte qu’un serment par promotion entière. Nous préconisions que chacun prête serment devant l’ensemble de ses pairs entrant dans la fonction.
Nous avons suggéré que ce serment soit prononcé devant le président de la section du contentieux. Si ce serment était prêté devant le vice-président, il nous semble qu’il conviendrait à tout le moins que celui-ci devienne véritablement dans les textes, le président du CE. Le groupe de travail pourrait préconiser cette mesure qui renforcerait la solennité de la juridiction administrative et la cohérence entre les textes et la pratique. En terme de séparation des pouvoirs, il n’est pas possible que des magistrats prêtent serment devant le vice-président d’un conseil présidé par l’autorité exécutive que constitue le Premier Ministre. 

L’USMA considère que le serment doit se prêter une seule fois avant l’entrée dans la carrière sauf en cas de passage dans le privé où il gagnerait à être renouvelé. Nous considérons que le serment de magistrat nous oblige y compris en mobilité, en vertu du principe de magistrature de carrière auquel l’USMA est très attachée. Nous ne devons pas être contraints de multiplier les allers-retours en administration. 
S’agissant du contenu du serment, l’USMA, quoique très attachée à plusieurs des notions recensées à l’article L. 231-1-1 du CJA, privilégie l’identification claire par l’adoption pour le juge administratif du serment commun aux magistrats judiciaires et financiers : 

Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions, de garder le secret des délibérations et de me conduire en tout comme un digne et loyal magistrat.
Nous restons ouverts à une formulation plus spécifique à la juridiction administrative.
En tous les cas, pour l’USMA, cette prestation de serment doit comporter le mot « magistrat ». La volonté du Conseil d’Etat de prêter serment dans son ensemble -dans un souci d’unité interne- ne doit pas aller en diminuant la force de serment des magistrats des TA et CAA. D’ailleurs le mot magistrat ne devrait pas être tabou pour les membres du Conseil d’Etat. 
L’unité de la juridiction, qui ne doit pas rester un vain mot, irait dans le sens d’une prestation de serment conjointe avec les auditeurs au CE qui prêteront également serment. 

Comme la lettre de mission y invite, il convient de réfléchir au niveau de norme. Il s’agit selon nous nécessairement d’un niveau législatif (par comparaison, c’est une loi organique qui fixe le serment chez les magistrats judiciaires et les articles L120-2 et L220-4 du code des juridictions financières pour les magistrats financiers). 
L’unité de la juridiction administrative militerait pour l’introduction d’un article dans le chapitre préliminaire du code de justice administrative afin de montrer son importance. Un article L. 12 du code de justice administrative pourrait prendre la rédaction suivante : « Tout juge de la juridiction administrative, prête serment publiquement de bien et fidèlement remplir ses fonctions, de garder le secret des délibérations et de se comporter en tout comme un digne et loyal magistrat ». A défaut, il y aura lieu de créer deux articles quasi identiques L121-1 et L221-2 du même code afin que certaines spécificités demeurent au Conseil d’Etat. 
S’agissant des magistrats actuellement en fonction, l’USMA estime qu’ils doivent également prêter serment. Cela pourrait se faire de façon très solennelle en salle d’audience. Chacun prêtant serment devant tous ses collègues.

Enfin, l’USMA qui demande de longue date un greffe dédié, formé et professionnalisé dans ces fonctions particulières ne peut que souhaiter que, comme leurs homologues judiciaires, nos greffiers et agents prêtent serment. 

De même, il est particulièrement opportun que la discrétion et le secret demandés aux personnes qui contribuent à l’aide à la décision leur soit solennellement rappelés par un serment prêté à leur arrivée devant une formation collégiale (Assistant du contentieux, juristes assistants et assistants de justice). Cela participe également de leur insertion dans la juridiction.

Pour mémoire, les assistants de justice et les juristes assistants au judiciaire prêtent serment (respectivement article 7 du décret n° 96-513 du 7 juin 1996 relatif aux assistants de justice et article R. 123-39 COJ).

 Sur les audiences d’installation/solennelles 

L’idéal est selon l’USMA que la prestation de serment des magistrats se double d’une installation dans leur juridiction dans le cadre d’une audience solennelle. Les audiences solennelles ne sont pas organisées partout mais elles présentent l’avantage de faire connaître la juridiction administrative et sont l’occasion idéale de présenter les magistrats. S’agissant de la forme, nous renvoyons à l’article la symbolique des audiences solennelles sur le site du ministère de la justice. Ce texte évoque les écrits de M. Garapon qui explique en quoi « cette cérémonie a tout du rite d’initiation ». Le groupe de travail pourrait estimer qu’il est nécessaire de rendre obligatoire cette audience solennelle.  

En l’absence d’audience solennelle, cette présentation devrait se faire devant l’ensemble des personnels de la juridiction et non uniquement en assemblée générale des magistrats. En tout état de cause il convient de solenniser l’installation des magistrats qui doit aller au-delà de la signature du PV d’installation dans le bureau du président ou de la présidente de juridiction.  
Il est possible de noter enfin que l’article précité sur la symbolique des audiences solennelles consacre un titre à la robe. Il faut dire que les magistrats administratifs sont eux en tenue de ville devant nombre d’autorités, dont certaines sont revêtues de tenues fonctionnelles. Or, cet article du ministère cite Antoine Leca, professeur de droit à la faculté de droit et de sciences politiques d'Aix-Marseille III, selon lequel : « en revêtant la robe, le professeur, le magistrat, l'avocat, se fait l'héritier d'un patrimoine historique immense. C'est porter sur lui, en lui, un titre d'héritage, qui renvoie à ce qu'il y a eu de plus grand dans la civilisation de l'Occident : l'attachement à la tradition et la prééminence du droit, irremplaçables piliers de la liberté » ou encore Alain Girardet, conseiller à la Cour de cassation : « aujourd'hui le costume judiciaire ne symbolise plus l'appartenance des magistrats à la justice royale. La robe est un symbole d'uniformité, d'égalité entre les trois magistrats qui composent le tribunal et de rappel à ceux-ci des devoirs de leurs charges. Symbole, la robe est signe d'intemporalité, d'universalité ».

Solennité de l’audience et respect des décisions de justice
En tous les cas, particulièrement lorsque le litige est « exposé médiatiquement », les juges uniques et les procédures d’urgence requièrent également une solennité qui protège le juge dans sa fonction.

Nous ne pouvons qu’adhérer à la création d’une formation sur la gestion des incidents d’audience. La police de l’audience ne s’improvise pas et certains collègues sont particulièrement confrontés à ces questions. D’autres seront rassurés par l’acquisition de réflexes simples tels que la suspension d’audience.

Le greffier participe pleinement à la solennité de l’audience. Il convient d’attirer leur attention sur ce point ainsi que sur la particularité de l’audience en terme vestimentaire.

Certaines expériences nous montre qu’il est également nécessaire que le gestionnaire rappelle aux chefs de juridiction les « bonnes pratiques » lorsqu’un auxiliaire de justice pratique, de façon réitérée, une « défense de rupture » notamment en matière de contentieux des étrangers, c’est-à-dire une plaidoirie pauvre en argument et uniquement destinée à déstabiliser le magistrat. Ni le silence gêné, ni la conciliation ne permettent de rétablir la situation lorsque ces pratiques deviennent systématiques. Le chef de juridiction doit endosser son rôle.
Enfin, il nous semble que face à des mises en cause de décisions par des élus, dont on espère qu’elles demeureront l’exception, les communiqués de presse doivent être réfléchis. Nous ne sommes pas des communicants. La formation des référents communication est très importante. A défaut, la communication devrait être centralisée pour être professionnalisée.
Locaux

L’USMA préconise de recenser les salles d’audience à rafraîchir, rénover ou repenser. Il existe de bonnes pratiques dans certains tribunaux et qui méritent d’être généralisées.
En ce sens, chaque salle d’audience devrait être dotée d’un écran annonçant le rôle. La solennité va de pair avec une sonnette (partout) pour annoncer le début de l’audience, une Marianne représentant le rôle républicain de la fonction de juger dans toutes les salles d’audience, une estrade et barre qui soient celles du débat judiciaire et non une simple table. Les tribunaux doivent comporter, à l’extérieur uniquement, des drapeaux français et européen, en bon état. 
Les triptyques qui existent actuellement sont dépourvus de valeur symbolique, ils ne permettent pas d’identifier la fonction particulière des locaux, reflétant plus une administration qu’un lieu de justice. Ils trouveraient toutefois parfaitement leurs places en salle des pas perdus plutôt que dans les salles d’audience. 

L’échec de cette tentative d’identification par ces triptyques en dit long sur l’absence complète de symbolique propre au JA ou même de simple identité visuelle. L’identité visuelle de la juridiction semble se résumer au logo du CE qui précisément se refuse à incarner la fonction juridictionnelle. A cet égard, si un logo devait être choisi, il n’est pas envisageable de reprendre exactement celui du Conseil d’Etat. Toutefois en l’absence d’une identification unique, nous proposerions le logo du CE combiné à une balance de la justice. 
… Mais tout cela ne suffit pas

Le serment fait sens pour nous mais il est invisible pour les justiciables. Il y a des points d’amélioration possibles mais fondamentalement ce qui nous fait défaut, ce qui fait qu’un justiciable se sait dans une enceinte de justice, qu’il comprend qu’il parle à un juge, ce n’est pas un logo ni même une Marianne, c’est une robe.
Il y a quelque chose d’assez extraordinaire si l’on y songe à ce qu’un groupe de travail sur la solennité de la justice s’interdise de se poser la question d’un costume d’audience. Nous vous y invitons fortement au regard de l’évolution que nous avons connu récemment par l’ordonnance portant réforme de la Haute fonction publique qui va obliger à multiplier les aller-retour et qui appelle une réponse forte sur l’identité des magistrats administratifs. 
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